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La Soussignée, Société « HOLDING TOURNIE » Société à Responsabilité 

Limité au capital de 861.000 €, dont le siège social est à ZA DE LIOUJAS 12740 LA LOUBIERE, 

immatriculée au Registre du Commerce de RODEZ sous le numéro 815 174 404, 

représentée par son Gérant Monsieur Pascal TOURNIE, 

 

établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée ManuFakt 
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TITRE I : FORME - OBJET - DENOMINATION – SIEGE – DUREE –  EXERCICE SOCIAL 

ARTICLE 1 – FORME 

Il existe entre les propriétaires des actions ci-après créées et de toutes celles qui le seraient 

ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, et par 

les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs Associés. 

Elle ne peut faire appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée. 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L.211-2 du Code monétaire et financier, 

donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi 

et les présents Statuts. 

ARTICLE 2 – OBJET 

La Société a pour objet, en France comme à l’étranger, directement ou indirectement : 

- l'acquisition, la souscription, la détention, la gestion et la cession, sous toute forme, de toutes 

actions, parts sociales et de toutes valeurs mobilières dans toutes sociétés ou entités juridiques, 

créées ou à créer, françaises ou étrangères, 

- toutes prestations de services et de conseils en matière de gestion, ressources humaines, 

informatique, management, communication, finance, juridique, marketing et achats envers ses 

filiales et participations directes ou indirectes, 

- les activités d’une société de financement de groupe et, en tant que telle, la fourniture de tout 

type d’assistance financière à des sociétés faisant partie du groupe de sociétés auquel la Société 

appartient, 

- la participation active à la conduite de la politique du groupe, en ce compris la définition de la 

stratégie et de la politique générale dudit groupe constitué par toutes les sociétés ou entreprises 

françaises ou étrangères dans lesquelles la Société détient directement ou indirectement des 

participations ou intérêts, dans tous les domaines de la gestion d'entreprise (finances, gestion de 

trésorerie, comptabilité, ressources humaines, droit, informatique, ingénierie, ventes et achats, 

marketing, facturation, direction générale et administration, etc.), ainsi que le contrôle et le suivi 

de cette stratégie et de cette politique générale au niveau desdites sociétés ou entreprises 

françaises ou étrangères;  

et, plus généralement, toutes opérations mobilières ou immobilières, industrielles, commerciales ou 

financières se rattachant directement ou indirectement à cet objet ou à tous objets similaires ou 

connexes, ou pouvant être utiles à cet objet ou de nature à en faciliter la réalisation. 

ARTICLE 3 – DENOMINATION  

La dénomination sociale est : « ManuFakt » 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera 

précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée" ou des 

initiales "SAS" et de l'énonciation du montant du capital social. 
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En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 

publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par 

elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre du 

commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à : 

La Croix de Revel, 12390 Anglars-Saint-Félix 

II peut être transféré dans le même département par décision collective des associés de la Société ou 

de l’associé unique. 

ARTICLE 5 – DUREE  

La durée de la Société est fixée à QUATRE VINGT DIX NEUF années à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf le cas de dissolution anticipée ou de 

prorogation. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 

décision collective des associés ou par l’associé unique. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une réunion de 

l'assemblée générale des associés ou de l’associé unique à l'effet de décider si la Société doit être 

prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur 

requête, la désignation d'un mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation 

prévue ci-dessus. 

ARTICLE 6 –EXERCICE SOCIAL 

Chaque année sociale commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre. 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de 

la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 Décembre 2023. 

TITRE II : APPORTS - CAPITAL SOCIAL  

ARTICLE 7 – APPORTS 

HOLDING TOURNIE apporte à la Société la somme d’un (1) Euro et se voit attribuer, en rémunération 

de cet apport, 1 action de la Société d’UN (1) euro chacune, intégralement libérée; 

Ladite somme correspondant à la souscription et à la libération de la totalité du capital a été déposée 

le 10 Mai 2023 sur un compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de la Banque CAISSE 

D’EPARGNE MIDI-PYRENEES, ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire des fonds ci-annexé. 
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ARTICLE 8 – CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme d’UN (1) €uro. 

Il est divisé en UNE (1) action ordinaire, de UN (1) euro de valeur nominale, souscrite en totalité et 

intégralement libérée.  

ARTICLE 9 – MODIFICATION DU CAPITAL 

1. Le capital ne peut être augmenté ou réduit que sur décision de l’Associé Unique ou de la collectivité 

des Associés statuant sur le rapport du Président. 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par 

majoration du montant nominal des titres de capital existants. 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 

prime d'émission. 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides 

et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 

2. L’Associé Unique ou les Associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet 

de réaliser, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 

3. En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès 

au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les Associés ont, proportionnellement 

au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis, dans 

les conditions prévues par la loi. 

Toutefois, les Associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et 

la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues 

par la loi. 

4. Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées, lors de la souscription, 

de la totalité du nominal (ou du pair) et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

ARTICLE 10 – COMPTES COURANTS D'ASSOCIES 

La Société peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt, sous forme d'avances en compte courant.  

Les conditions et modalités de ces avances sont déterminées d’accord commun entre l’associé 

intéressé et le Président. 
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TITRE III : ACTIONS 

ARTICLE 11 – LIBERATION DES ACTIONS 

Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de 

la moitié au moins de leur valeur nominale. 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, 

d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai 

de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui 

concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue 

définitive en cas d'augmentation de capital. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins 

avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception, adressée à chaque associé. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de 

plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle 

que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par 

la loi. 

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé dans 

un délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut 

demander au Président du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de 

procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité. 

Le ou les gérant(s) est ou sont responsable(s), individuellement ou solidairement en cas de faute 

commune, envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou 

réglementaires applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations aux présents 

statuts, soit des fautes commises dans sa ou leur gestion. Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes 

faits, le Tribunal détermine la part contributive de chacun dans la réparation du dommage. 

ARTICLE 12 – FORME DES ACTIONS 

La Société ne pouvant faire appel public à l’épargne, les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel dans les conditions et selon les modalités 

prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

ARTICLE 13 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

1- Droits de vote attachés aux Actions 

Chaque Action Ordinaire donne droit à une (1) voix.  

2- Droits et obligations communs aux Actions 

Toute Action, quelle qu’en soit la catégorie, donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité 

de capital qu’elle représente dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif social lors de toute 

distribution, amortissement ou répartition, au cours de la vie de la Société.  
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L’Associé Unique ou les Associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 

Sous réserve d’un accord contraire entre l’usufruitier et le nu-propriétaire, le droit de vote attaché à 

l’Action appartient à l’usufruitier lors des décisions collectives des Associés, sans préjudice du droit du 

nu-propriétaire de participer auxdites décisions collectives. Les copropriétaires d’actions indivises sont 

tenus de se faire représenter lors des décisions collectives des Associés par un seul d’entre eux ou par 

un mandataire unique justifiant d’une habilitation spéciale. En cas de désaccord, le mandataire est 

désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé. 

Sauf stipulation expresse contraire des statuts, les droits et obligations attachés à une Action suivent 

cette Action dans quelque main qu'elle passe. 

La propriété d'une Action ou d’un Titre emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et 

aux décisions de la collectivité des Associés. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs Actions ou Titres pour exercer un droit 

quelconque, notamment en cas d’échange ou d’attribution de Titres à l’occasion d’une opération telle 

que réduction du capital, augmentation du capital par incorporation de réserves, fusion ou autrement, 

les Actions ou Titres isolés ou inférieur en nombre à celui requis, ne confèrent aucun droit contre la 

Société, les Associés ou les titulaires devant faire leur affaire personnelle du groupement, et 

éventuellement, de l’achat ou de la vente du nombre d’Actions ou de Titres nécessaires. 

TITRE IV : CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D'ACTIONS 

ARTICLE 14 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TRANSFERT DE TITRES  

Tout Transfert de Titres de la Société est libre. Conformément aux dispositions de l’article L. 227-15 

du Code de commerce, tout Transfert de Titres de la Société effectué en violation des stipulations des 

Statuts est nul et inopposable à la Société, le droit d’agir en nullité appartenant à tout Associé. 

Sous réserve de ce qui précède, le Transfert des Titres de la Société s’opère, à l’égard des Tiers et de 

la Société, par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre 

de mouvement de titres. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dénommé « registre des mouvements de titres ». La Société est tenue de 

procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de mouvement de titres. 

ARTICLE 15 – LOCATION DES ACTIONS 

La location des actions est interdite. 

TITRE V : ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 16 – PRESIDENT DE LA SOCIETE 

16.1 Désignation 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 

associé ou non, de la Société. 
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La responsabilité du Président est engagée dans les conditions de droit commun et celles définies par 

les lois du commerce et des sociétés. 

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 

permanent personne physique. 

Lorsqu’une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont 

soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 

que s’ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu’ils dirigent. 

Le Président de la Société est désigné par décision collective des Associés ou par l’Associé Unique. 

Le premier Président de la Société est désigné par une décision de l’Associé Unique. 

16.2 Durée des fonctions 

Au cours de la vie sociale le Président est renouvelé, remplacé et nommé par une décision de l’Associé 

unique ou, en cas de pluralité d’Associés, par une décision de la collectivité des Associés. 

La durée du mandat de Président est fixée par la décision qui le nomme. A défaut de durée, le mandat 

est à durée indéterminée.  

Les fonctions de Président prennent fin soit par son décès ou son invalidité, soit par sa démission, sa 

révocation ou le terme de son mandat. Elles prennent fin de plein droit soit par sa dissolution (s’il 

s’agit d’une personne morale), la transformation ou la dissolution de la Société, soit par l'ouverture à 

son encontre d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire (s’il s’agit d’une personne 

morale) ou d’une procédure de mise en faillite personnelle ou de banqueroute, ou encore en cas 

d’interdiction de gérer ou de peine d’emprisonnement ferme prononcée à son encontre. 

Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis minimum d’un 

(1) mois, lequel pourra être réduit ou supprimé lors de la consultation de l’Associé unique, ou, en cas 

de pluralité d’Associés, lors de la consultation de la collectivité des Associés, qui aura à statuer sur le 

remplacement du Président démissionnaire. 

Le Président est révocable à tout moment, sans qu’il soit besoin d'un juste motif, par décision 

collective des Associés ou par décision de l’Associé Unique, étant précisé que le Président, s’il est 

Associé, ne sera pas exclu du vote portant sur sa révocation. La décision de révocation n’a pas à être 

motivée et n’ouvrira pas droit à indemnisation du Président. 

16.3 Rémunération 

La rémunération du Président est fixée et/ou modifiée par décision des Associés prise à la majorité 

simple des voix des Associés. 

16.4 Pouvoirs 

Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction de la Société. 

Le Président représente la Société à l’égard des Tiers et est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

agir en toutes circonstances au nom de la Société dans la limite de l’objet social, sous réserve des 

pouvoirs que la loi ou les Statuts attribuent. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 

pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou 

qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 

Statuts suffise à constituer cette preuve. 
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Le Président peut, sous sa responsabilité, donner toutes délégations de pouvoir à toutes personnes 

physiques ou morales de son choix, Associés ou non de la Société, pour un ou plusieurs objets 

déterminés, et doit prendre, à cet égard, toutes mesures nécessaires pour que soit respecté l’ensemble 

des stipulations des présents Statuts. 

ARTICLE 17 – DIRECTEUR(S) GENERAL(AUX) 

Il peut être désigné sur décision collective des Associés ou sur décision de l’Associé Unique, un ou 

plusieurs Directeur(s) Général(aux) (dans la limite d’un nombre maximum de cinq (5) personnes en 

fonction au même moment), personne physique ou morale, Associé ou non de la Société, avec pour 

mission d’assister le Président de la Société.  

La durée du mandat du ou des Directeur(s) Général(aux) est fixée par la décision qui le(s) nomme. A 

défaut de durée, le mandat est à durée indéterminée. 

La rémunération du ou des Directeur(s) Général(aux) est fixée et/ou modifiée par décision collective 

des Associés ou par décision de l’Associé Unique. 

Le(s) ou le(s) Directeur(s) Général(aux) est(sont) révocable(s) à tout moment, sans qu’il soit besoin d'un 

juste motif, par décision des Associés ou de l’Associé Unique, étant précisé que le(s) Directeur(s) 

Général(aux), s’il est Associé, ne sera pas exclu du vote. La décision de révocation n’a pas à être 

motivée et n’ouvrira pas droit à indemnisation du ou des Directeur(s) Général(aux). 

Le ou les Directeur(s) Général(aux) dispos(ent) des mêmes pouvoirs que le Président de la Société. A 

cet égard, il(s) représente(nt), la Société à l’égard des Tiers et est(sont) investi(s) des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société dans la limite de l’objet social, sous 

réserve des pouvoirs que la loi ou les Statuts attribuent. 

TITRE VI : CONTROLE 

ARTICLE 18 – COMMISSAIRE AUX COMPTES  

Les associés peuvent nommer par décision collective ordinaire un ou plusieurs Commissaires aux 

Comptes, en application de l'article L. 823-1 du Code de commerce. 

Cette nomination est obligatoire si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les seuils définis 

légalement et fixés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour un mandat de six 

exercices et exercera son mandat dans le cadre d'un audit légal classique. 

Si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande, la Société 

sera également tenue de désigner un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de trois exercices 

et sera soumise à l'audit légal "petites entreprises". 

En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. La durée de son mandat sera de six 

exercices. 

Dans le cas où une telle nomination demeure facultative, la collectivité des associés ou l’Associé 

Unique disposera toujours de la faculté de désigner volontairement un Commissaire aux Comptes, 

statuant dans les conditions requises par les présents statuts. La Société pourra limiter la durée du 

mandat à trois exercices et sera ainsi soumise à l'audit légal "petites entreprises". 
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Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 

unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires en cas 

de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le titulaire pour 

la même durée. 

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission permanente de vérifier les 

valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la régularité et la sincérité des 

comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la 

gestion de la Société. 

Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité des 

associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

L'inventaire est tenu au siège social, à la disposition de l'associé unique, ou des associés, qui peuvent 

en prendre copie, à partir de la date d'envoi des comptes annuels. 

ARTICLE 19 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS  OU ASSOCIES 

20.1 - Toute convention intervenant, soit entre la société et son Président, l’un de ses dirigeants ou 

l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10%, ou s’il s’agit d’une 

société associée, la société la contrôlant au sens de l’article L 233-3 du Code de commerce, et ce, 

directement ou par personne interposée, sera conclue sans qu’il soit besoin d’une quelconque 

autorisation préalable. 

20.2 - Toutefois, et à l’exclusion de celle portant sur des opérations courantes conclues à des 

conditions normales, cette convention devra être portée à la connaissance des commissaires aux 

comptes dans le mois de la clôture de l’exercice au cours duquel elle a été conclue. Le ou les 

commissaires aux comptes font un rapport sur cette convention sur lequel les associés statuent lors 

de la décision collective prise en vue de l’approbation des comptes de ce même exercice social selon 

les dispositions légales et les stipulations des présents statuts. 

Le défaut de rapport du commissaire aux comptes comme le défaut de consultation des associés ou 

le refus d’approbation par eux de la convention est sans conséquences pour cette convention qui 

produit néanmoins ses effets, à charge pour les personnes intéressées et éventuellement pour le 

Président et les autres dirigeants d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 

20.3 – En cas d’associé unique, les conventions autres que celles portant sur des opérations courantes 

conclues à des conditions normales intervenues directement ou par personnes interposées entre la 

Société et son dirigeant, actionnaire unique, sont mentionnées au registre des décisions de l’associé 

unique. 

20.4 - Les interdictions prévues par les dispositions de l’Article L 225-43 du Code de Commerce 

s’appliquent à tous les dirigeants dans les conditions déterminées par cet article. En tout état de cause, 

les conventions d'avances en comptes courants d'associés sont soumises à la procédure de contrôle 

des conventions réglementées. 
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TITRE VII : DECISIONS COLLECTIVES  

ARTICLE 20 – DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

20.1. Décisions de la compétence des Associés 

Conformément à l'article L.227-19 du Code de commerce, les Associés sont seuls compétents pour 

prendre les décisions visées aux articles L.227-13, L.227-14, L.227-16 et L.227-17 du Code de 

commerce, lesquelles sont prises à l’unanimité. 

Les Associés, statuant à la majorité simple des droits de vote attachés aux Actions de la Société, sont 

seuls compétents pour prendre les décisions suivantes : 

- nomination, révocation, renouvellement et remplacement du Président ainsi que les modalités 

d'exercice y compris la rémunération et la cessation de ses fonctions, 

- nomination, révocation, renouvellement et remplacement du (des) Directeur(s) Général(aux) 

et/ou du (des) Directeur(s) Général(aux) Délégué(s), ainsi que les modalités d’exercice y compris la 

rémunération et la cessation de leurs fonctions, 

- nomination des Commissaires aux comptes, 

- approbation des comptes annuels et affectation des bénéfices, 

- paiement de dividendes ou toute autre distribution, 

- approbation des conventions réglementées, 

- transformation de la Société en une société d’une autre forme, 

- augmentation, réduction ou amortissement du capital et émission de toute valeur mobilière, 

- fusion, scission, apport partiel d'actif soumis au régime des scissions et dissolution de la Société, 

- dissolution de la Société, 

- nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation de la Société, 

- prorogation de la durée de la Société, 

- modification des statuts de la Société, et 

- toute autre décision relevant de leur compétence ou qui leur est soumis en vertu de la loi ou 

des Statuts. 

20.2. Modalités des décisions collectives 

Les Associés délibèrent valablement si les Associés disposant de la moitié au moins du capital et des 

droits de vote sont présents ou représentés. Les décisions collectives sont prises en assemblées, par 

consultation écrite, par téléconférence (ou par tout autre moyen de communication similaire), ou par 

acte unanime, au choix de l'initiateur de la consultation. 

Les décisions collectives des Associés sont prises à la majorité simple des voix des Associés présents 

ou représentés, sauf en ce qui concerne (i) celles qui résultent du consentement de tous les Associés 



ManuFakt 

COMPAGNIE JURIDIQUE 

p. 14/23 

exprimé dans un acte et (ii) celles qui doivent être prises à l'unanimité, notamment les décisions visées 

aux articles L.227-13, L.227-14, L.227-16 et L.227-17 du Code de commerce. 

Par exception, les Associés doivent statuer collectivement, sous forme d'assemblée générale, dans les 

six (6) mois qui suivent la clôture de l'exercice social, sur l'approbation des comptes de cet exercice. 

Le ou les Commissaires aux comptes sont convoqués aux Assemblées et sont informés, en même 

temps que les Associés, des Assemblées et autres modes de consultation des Associés. 

20.3. Assemblée des Associés 

Les Associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président ou de tout (tous) Associé(s) 

détenant (seul ou ensemble) au moins 25% du capital et des droits de vote de la Société. 

La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite (lettre simple ou télécopie ou 

courrier électronique) au minimum sept (7) jours au moins avant la date de la réunion, et par lettre 

recommandée avec accusé de réception à la demande d’un Associé et à ses frais. Elle indique la date, 

l’heure, le lieu et l’ordre du jour de l'assemblée. En même temps que la convocation, et sauf 

renonciation par les Associés, les documents utiles à la prise de décision sont adressés ou mis à la 

disposition des Associés. 

L’assemblée peut se réunir sans délai si tous les Associés y consentent. 

L’assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un Associé désigné par l’assemblée. 

A défaut, l'assemblée désigne elle-même son président. 

Les Associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l’assemblée par un autre Associé. Les 

pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits. Le nombre de pouvoirs dont peut disposer un 

Associé est illimité. 

Les assemblées des Associés peuvent se tenir par visioconférence, ou par tous moyens de 

télécommunication, dans les conditions légales et réglementaires. 

A chaque Assemblée est tenue une feuille de présence. Cette feuille de présence dûment émargée 

par les Associés présents et les mandataires et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque 

mandataire, est certifiée exacte dans les mêmes conditions que les procès-verbaux et mentionne, le 

cas échéant, le nom des Associés participant à la séance par des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication. 

Le président de séance établit un procès-verbal des délibérations. 

20.4. Consultation écrite 

En cas de consultation écrite, l’auteur de la consultation communique par tous moyens à tous les 

Associés et au(x) commissaire(s) aux comptes titulaire(s), avec copie au Président s’il n’est pas l’auteur, 

l’ordre du jour de la consultation. Les Associés disposent d’un délai de cinq (5) Jours à compter de la 

communication de l’ordre du jour pour émettre leur vote, lequel peut être émis par tous moyens 

écrits, et pour communiquer leur vote au Président. 

Dès la communication de l’ordre du jour de la consultation écrite, le texte des projets des résolutions 

proposées et tous documents expressément prévus par la loi sont tenus à disposition des intéressés 

au siège social. 
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20.5. Consultation par acte sous seing privé 

En cas de consultation des Associés par acte sous seing privé, la décision de la collectivité des Associés 

émanera de la signature par tous les Associés d’un procès-verbal et aucune autre formalité ne sera 

requise. 

 20.6. Procès-verbaux des décisions collectives 

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-

verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux 

sont signés par le président de l’assemblée et par les Associés présents. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 

président de séance, l’identité des Associés présents et représentés, les documents et informations 

communiqués préalablement aux Associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions 

mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque Associé. 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les Associés exprimé dans 

un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux 

Associés. Il est signé par tous les Associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles 

numérotées visés ci-dessus. 

20.7. Associé Unique 

Lorsque la Société ne compte qu’un seul Associé, ce dernier exerce les pouvoirs dévolus aux associés 

par la loi ainsi que par les Statuts. 

Les décisions sont prises personnellement par l’Associé Unique par la signature d’un procès-verbal de 

décision. Il ne peut pas déléguer ses pouvoirs à un tiers. 

ARTICLE 21 – DROIT DE COMMUNICATION ET D’INFORMATION DES ASSOCIES  

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des Associés doit avoir fait l’objet d’une 

information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux Associés de se 

prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 

Pour toutes les décisions de l’Associé Unique ou de la collectivité des Associés pour lesquelles les 

dispositions légales imposent que le Président et/ou le ou les Commissaires aux comptes établissent 

un ou plusieurs rapports, le Président devra adresser aux Associés ou à l’Associé Unique, au plus tard 

concomitamment à la communication des projets de résolutions en cas de consultation en assemblée 

ou par correspondance ou, en cas de décision par établissement d’un acte, du procès-verbal de 

décision devant être signé par l’Associé Unique ou les Associés, le ou les rapports du Président et/ou, 

s’il en a été nommé, du ou des Commissaires aux comptes. 

TITRE VIII : AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES  

ARTICLE 22 – ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS  

Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 
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L’Associé Unique ou les Associés doivent statuer par décision collective sur les comptes annuels, au 

vu du rapport de gestion, s'il y a lieu, et des rapports du ou des Commissaires aux comptes, si la 

Société en est dotée. 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe 

et les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 

ARTICLE 23 – AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

23.1. Toute Action donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu’elle 

représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif social, au cours de l’existence de la Société 

comme en cas de liquidation. 

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

23.2. Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, les 

Associés ou l’Associé Unique décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un 

ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l’affectation et l’emploi. 

23.3. La décision collective des Associés ou de l’Associé Unique peut décider la mise en distribution 

de toute somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en 

indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, 

les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

La décision collective des Associés ou l’Associé Unique ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de 

paiement des dividendes. 

23.4 Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux 

comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution 
des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures 
ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des Statuts, a réalisé un bénéfice, 
il peut être distribué des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le 
montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

ARTICLE 24 – CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIÉ  DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu dans les quatre mois qui suivent 

l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de consulter les associés ou l’Associé 

Unique à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société, cette décision étant prise 

à la majorité des deux tiers des voix. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve des 

dispositions de l'article L.224-2 du Code du Commerce, de réduire son capital d'un montant au moins 

égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai, les capitaux propres 

n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

A défaut de consultation des associés comme dans le cas où ceux-ci n'ont pu délibérer valablement 

sur dernière convocation, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en 

est de même si les dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus n'ont pas été appliquées. 
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TITRE IX : DISSOLUTION ANTICIPEE - LIQUIDATION 

ARTICLE 25 – DISSOLUTION ANTICIPÉE 

(a) Réunion de toutes les actions en une seule main : 

La réunion de toutes les actions en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la Société qui 

continue d'exister avec un associé unique. Dans ce cas, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à 

la collectivité des associés. 

(b) Décision des associés : 

La dissolution anticipée de la Société peut être prononcée par l'assemblée générale à tout moment. 

(c) Réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal : 

Lorsque le capital social a été réduit à un montant inférieur au minimum légal depuis plus d'un an, 

l'action en dissolution de la Société n'est recevable que deux (2) mois après la mise en demeure de 

régulariser la situation prévue par la loi. Cette mise en demeure est adressée à la Société par acte 

extrajudiciaire. 

ARTICLE 26 – LIQUIDATION 

Hormis les cas de fusion et de scission, la dissolution de la société entraîne sa liquidation. 

La décision collective des associés ou l’Associé Unique règle le mode de liquidation, nomme le ou les 

liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. La nomination du ou des liquidateurs met fin aux fonctions du 

Président, des dirigeants et, sauf décision contraire, à celles des commissaires aux comptes. 

Les associés ou l’Associé Unique peuvent toujours révoquer et remplacer les liquidateurs et étendre 

ou restreindre les pouvoirs. Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la 

distribution d’acomptes et, en fin de liquidation, à la répartition du solde disponible sans être tenus à 

aucune formalité de publicité ou de dépôts des fonds. 

Le ou les liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter la société à l’égard des tiers, 

notamment des administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir devant toutes les juridictions 

tant en demande qu’en défense. 

Les associés ou l’Associé Unique sont consultés aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige sans 

toutefois qu’il soit nécessaire de respecter les prescriptions des articles L 237-23 et suivants du Code 

du Commerce et, en tout état de cause, en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs de 

liquidation, sur le quitus de la gestion des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater 

la clôture de la liquidation. 

ARTICLE 27 – CONTESTATION 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de la liquidation 

soit entre la Société et les associés ou le Président, soit entre les associés eux-mêmes, concernant les 

affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 

compétents. 
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TITRE X : DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX – ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 

DE LA SOCIETE EN FORMATION 

ARTICLE 28 – NOMINATION DU PRESIDENT 

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée 

est : 

Société « HOLDING TOURNIE » Société à Responsabilité Limité au capital de 861.000 €, dont le siège 

social est à ZA DE LIOUJAS 12740 LA LOUBIERE, immatriculée au Registre du Commerce de RODEZ 

sous le numéro 815 174 404, représentée par son Gérant Monsieur Pascal TOURNIE. 

Lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 

règlements pour leur exercice. 

 

ARTICLE 29 – NOMINATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Le premier Commissaire aux comptes titulaire de la Société nommé aux termes des présents statuts 

pour une durée de six exercices est : 

Société « CAEC AUDIT » Société par Actions Simplifiée au capital de 10.000 €, dont le siège social est 

à 81 Avenue de Magudas 33700 Mérignac, immatriculée au Registre du Commerce de BORDEAUX 

sous le numéro 790 202 857, représentée par son Directeur Général, Madame Céline WANGERMEZ. 

Laquelle déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et 

les règlements pour leur exercice. 

 

ARTICLE 30 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES STATUTS 

ET A L’IMMATRICULATION DE LA SOCIETE - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

1 - La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés. 

2 – Le Président est expressément habilitée à passer et à souscrire, dès ce jour, pour le compte de la 

société en formation, les actes et engagements entrant dans ses pouvoirs statutaires et légaux. 

3 - Par ailleurs, le Président a tous pouvoirs pour ouvrir et faire fonctionner, au nom et pour le compte 

de la Société en formation, tant en débit qu'en crédit, tout compte bancaire et ce spécialement 

pendant la période allant jusqu'à l'immatriculation au registre du Commerce et des Sociétés. 

4 - Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits, dès l'origine, par la société 

après vérification par l'assemblée des associés, postérieurement à l'immatriculation de la société au 

Registre du Commerce et des Sociétés, de leur conformité avec le mandat ci-dessus défini, et au plus 

tard, par l'approbation des comptes du premier exercice. 
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5 - Il a été accompli, dès avant ce jour, par HOLDING TOURNIE représentée par son Gérant Monsieur 

Pascal TOURNIE, pour le compte de la Société en formation, les actes énoncés dans un état n° 1 

annexé aux présentes, indiquant pour chacun d'eux l'engagement qui en résultera pour la Société. Les 

soussignés, après avoir pris connaissance de cet état qui leur a été présenté avant lecture et signature 

des présentes, déclarent approuver ces actes et engagements. La signature des statuts emportera, par 

la Société, reprise de ces engagements qui seront réputés avoir été souscrits, dès l'origine, lorsque 

l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés aura été effectuée. 

ARTICLE 31 – FORMALITES DE PUBLICITE – POUVOIRS - FRAIS 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des présentes 

pour effectuer l'ensemble des formalités légales relatives à la constitution de la Société et notamment: 

- signer et faire publier l'avis de constitution dans un support habilité à recevoir les annonces légales 

dans le département du siège social ; 

- procéder à toutes déclarations auprès du Centre de Formalités des Entreprises compétent ; 

- effectuer toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des 

sociétés ; 

- à cet effet, signer tous actes et pièces, acquitter tous droits et frais, et plus généralement faire tout 

ce qui sera nécessaire afin de donner à la Société présentement constituée son existence légale en 

accomplissant toutes autres formalités prescrites par la loi. 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des présentes 

à l'effet d'accomplir l'ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour parvenir à 

l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 32 – SIGNATURE ELECTRONIQUE 

1-La signature des présents statuts intervient au moyen d’un procédé de signature électronique 

avancée au sens de l'article 26 du règlement (EU) N° 910/2014 (le "Règlement eIDAS") intégré sur la 

plateforme Closd (www.closd.com) (la "Solution DocuSign"), incluant un processus de vérification 

d'identité des signataires fourni par la société spécialisée Netheos SAS.  

2-La société Docusign France SAS est un Prestataire de Services de Confiance Qualifiés au sens du 

Règlement eIDAS et est incluse dans la liste de confiance prévue par le même règlement, publiée en 

France par l'Autorité nationale de la sécurité des systèmes d'information (l'"ANSSI"). 

3-Chaque associé reconnaît qu’il a reçu toutes les informations requises pour la signature électronique 

des présents statuts et qu’il l’a signé en toute connaissance des conditions générales applicables, et 

renonce par conséquent à toute réclamation et/ou action en justice afin de remettre en cause la 

fiabilité du système de signature électronique et/ou son intention de conclure les présents statuts. 

4-Les associés acceptent irrévocablement (i) le recours à la Solution DocuSign à l'effet de procéder à 

une signature électronique et (ii) que chacune des associés signe les présents statuts au moyen de la 

solution DocuSign.  

5-Les associés prennent acte et conviennent de l’application des dispositions des articles 1366 et 1367 

du Code civil.  
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6-Chacun des associés reconnaît et accepte que :  

(a) l’horodatage des statuts et des signatures électroniques lui est opposable et fera foi entre les 

associés ; et  

(b) la signature électronique des statuts selon le parcours proposé par la Solution DocuSign 

correspond à un degré de fiabilité suffisant pour identifier sa signature et garantir son lien avec 

l’accord auquel sa signature est attachée.  

7-Chacun des associés reconnaît et accepte expressément que les statuts signés de manière 

électronique au moyen de la Solution DocuSign :  

(a) constitueront l’original des statuts ;  

(b) constitueront une preuve par écrit, au sens des articles 1364 et suivants du Code civil ;  

(c) pourront valablement être opposée aux associés afin de solliciter l’exécution et le respect des 

présents statuts ;  

(d) pourront valablement être produit en justice.  

8-Le présent article constitue une convention de preuve au sens de l’article 1368 du Code Civil. 

 

Fait à  

L'an deux mil vingt-trois 

Et le 10 Mai 

HOLDING TOURNIE 

Représentée par Pascal TOURNIE 
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ANNEXE 1  

 

 

 

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 

DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

 

 

- Ouverture d’un compte bancaire au nom de la société en formation. 

Conformément aux dispositions de l'article R. 210-6 du Code de commerce, cet état sera annexé aux 

statuts, dont la signature emportera reprise des engagements par la Société dès que celle-ci aura été 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 
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ANNEXE 2 : Certificat du dépositaire des Fonds 
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ANNEXE 3 : Liste des Souscripteurs 

 

 

ManuFakt 

 

Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 1 euro 

 

Siège social : La Croix de Revel, 12390 Anglars-Saint-Félix 

 

 

Société en cours de formation 

 

 

 

 

ETAT DES SOUSCRIPTIONS ET DES VERSEMENTS 

 

 

 

 

Nom ou dénomination 

sociale, adresse du souscripteur 

Nombre d’actions souscrites Montant des souscriptions Montant des versements 

« HOLDING TOURNIE » Société à 

Responsabilité Limité au capital de 

861.000 €, dont le siège social est à 

ZA DE LIOUJAS 12740 LA LOUBIERE, 

immatriculée au Registre du 

Commerce de RODEZ sous le 

numéro 815 174 404, représentée 

par son Gérant Monsieur Pascal 

TOURNIE, 

1 1 € 1 € 

TOTAL 1 1 € 1 € 

 

 

 

Le présent état qui constate la souscription de 1 action de la Société ManuFakt ainsi que le versement de la somme 

de 1 €uro correspondant à la totalité du nominal de ladite action, est certifié exact, sincère et véritable par la Société 

« HOLDING TOURNIE » représentée par son Gérant Monsieur Pascal TOURNIE, associée unique 

 

 

Fait à Anglars-Saint-Félix 

Le 10 Mai 2023 

 

 

 « HOLDING TOURNIE » 

Représentée par son Gérant Monsieur Pascal TOURNIE 

        « Certifié exact, sincère et véritable » 
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